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En 1917 sous la direction de Lénine, naissait en Russie la première grande révolution politique et 
sociale de l’ère industrielle. De ces « Dix jours qui ébranlèrent le monde » (John Reed) naitra un 
formidable élan d’espoir pour le mouvement ouvrier. La Grande révolution française et la com-
mune de Paris furent des modèles pour les révolutionnaires russes, et la révolution d’Octobre, en 
s’en voulant l’héritière, deviendra le symbole de la résistance au capitalisme triomphant et cela 
jusqu’à nos jours.

Commémorer « Octobre » ce n’est pas tomber dans la nostalgie d’une époque qui n’est plus la nôtre, cela n’aurait 
aucun sens pour mener à bien nos objectifs communs de lutte contre l’exploitation et les injustices mais se sont 
bien ces objectifs qui nous lient à l’esprit de la révolution russe.
En 2017, la précarité est devenue la norme et l’écart entres les richesses ne cesse de s’accroître aux 
profits d’une minorité exploiteuse.

Ce sont tous les secteurs concernant les besoins élémentaires qui sont soumis aux logiques financières : le loge-
ment, l’accès à l’énergie, à l’eau, à l’éducation, à la culture, rien n’échappe à la logique du profit.
Contre la loi travail, contre la baisse des APL qui touchent les plus fragiles d’entre nous ou encore contre les 
attaques assumées vis-à-vis de nos retraités, les militant-es du parti communiste français et leurs élu-es sont 
toujours à la pointe de la résistance contre cet ordre injuste.

D’un octobre à l’autre, un siècle de luttes et d’espoirs certes mais pour nous l’histoire continue avec les 
pieds bien ancrés dans le réel mais les yeux toujours tournés vers les étoiles… La lutte continue !

L’édito de Pierre CHAUVIN : D’un octobre à l’autre, un siècle de luttes et d’espoirs 

Macron

2De quoi est-il le nom ?

Fronde au Congrès HLM



2L’actualité

Plaçant son action sous les injonctions européennes et la fuite en avant dans le libre échange, le Président fait appliquer en France à « titre provi-
soire », le traité avec le Canada (CETA), sans accord du Parlement. Le libéralisme macronien devient de plus en plus monarchique. 
Sa « marche arrière » prend un goût de restauration du XIXeme siècle. L’offensive tous azimuts contre notre modèle social est de plus en plus 
violent, sûr du soutien pressant des milieux financiers et patronaux.  

Mais les mises en scène médiatiques ne suffisent plus. Pour une majorité de Français, le début du quinquennat est clairement marqué par des 
mesures de droite. Pire, 69% des français interrogés jugent que la politique menée par l’exécutif est « injuste ». L’arrogance et le mépris affichés par le 
Président face à ceux qui refusent ses ordonnances, ne lui donneront pas un accord majoritaire, d’autant que les territoires ne se laissent pas 
faire...

Les ambitions Thatchéro-libérales de Macron !

10 interpellations à 
Emmanuel Macron

Par André Chassaigne

Député communiste du Puy-de-Dôme
Président du groupe de la Gauche démo-
crate et républicaine à l’Assemblée natio-
nale.

Un renouveau démocratique ?
Un nouveau modèle de croissance?
Libérer le travail ?
Réenchanter l’Europe ?
Un modèle social plus protecteur ?
Une politique des territoires ?
Les mêmes chances pour tous ?
Rendre la France plus compétitive ?
La crise financière est derrière nous ?
Un Etat qui assure la sécurité des citoyens ?

Fort de son élection à la présidence de la République, Emmanuel Macron 
promet une révolution politique :
Un « renouveau démocratique »,une Europe « réenchantée », un travail 
«libéré», la fin de l’état d’urgence, l’égalité des chances.
Une révolution vraiment ?

Et si, dans la France et l’Europe des inégalités et de la domination 
financière, la révolution prônée par le Président visait à ce que « tout 
change pour que rien ne change » ?

Mettant à profit, la sidération résultant du chamboule 
tout électoral, le Président a imposé pendant les 
congés, l’imposture d’un faux dialogue social, 
fragmentant la représentation syndicale et dissimulant 
le contenu de sa réforme jusqu’au bout. Légitimant sa 
démarche par l’argument de sa campagne électorale : « 
je vous avais prévenu.». Effets d’annonce et compli-
cité médiatique font le reste. L’exemple de la 
suppression des emplois aidés est un modèle du 
genre. L'opinion publique étant préalablement préparée 
par la déclaration du ministre : 
« Puisqu’on vous dit que c’est onéreux et inefficace, il 
faut les supprimer ».

Très vite, il apparut que tout serait attaqué :
Le droit du travail et celui du logement social, les 
ressources des collectivités territoriales et l’Université. 
Et dans un deuxième temps, le système des retraites et 
la sécurité sociale...
A l’inspiration libérale favorisant l’investissement du capital, s’ajouta l’autorita-
risme, l’arrogance et le mépris pour « ceux qui ne sont rien » . 
Résultat à la fin de l’été, une chute vertigineuse de 14 points par mois dans les 
sondages, plus rapide que Sarkozy et Hollande à la même date ! Et pourtant, le plus 
difficile à faire passer était à venir, avec une base sociale qui ne cesse de se rétrécir.

Le masque tomba définitivement avec le budget de classe du « président des riches 
».
Le faux semblant d’un budget favorisant le pouvoir d’achat du plus grand nombre fut vite 
balayé par les évidences : le premier budget du quinquennat était marqué par un trans-
fert fiscal inédit des ressources des ménages modestes et moyens vers les plus 
aisés. Avec pour marqueur symbolique, la transformation de l’ISF en impôt sur la 
fortune immobilière et la mise en place d’un prélèvement forfaitaire unique (PFU) 
sur les revenus du capital. Ces derniers bénéficieront de 4,5 à 7 milliards de nouveaux 
cadeaux tout de suite, financés par la hausse de la CSG pour tous, et notamment les 
retraités au-dessus de 1200 euros par mois. Quant à la promesse de l’exonération de la 
taxe d’habitation pour 80 % des ménages contre 20% aujourd’hui, il faudra patienter... 
jusqu’en 2020.

Casser les codes de notre modèle social, héritage des 
luttes, la pensée politique de Macron reprend pour 
l’essentiel le contenu de l’article du vice président du 
MEDEF, Denis Kessler en 2007 dans Challenge :
« Le modèle social français est le pur produit du Conseil 
national de la Résistance. Un compromis entre gaullistes et 
communistes. Il est grand temps de le réformer...il s’agit 
aujourd’hui de sortir de 1945, et de défaire méthodique-
ment le programme du CNR! »

Briser les solidarités intergénérationnelles et indivi-
dualiser les parcours.
Les conquêtes ouvrières avaient institué la solidarité entre 
les actifs et les inactifs (scolaires en formation et retraités). 
Les cotisations des salariés et du patronat alimentaient les 
caisses de redistribution pour payer le chômage, la sécurité 
sociale et les retraites.

Aujourd’hui, Macron veut imposer aux retraités la double peine, en les imposant à 
nouveau au sortir de leur vie active pour payer les cotisations sociales des actifs, 
moyen dévoyé d’augmenter leur pouvoir d’achat. Ce coup de massue fiscal va faire 
basculer ces retraités dans la difficulté: mauvais calcul économique.

Le retour des idées simples de Mme Thatcher et de Mr Reagan...en 2017, moderne ! 
« Quand les riches s’enrichissent, ils créent des foules d’emplois ». Sauf que les riches ne 
sont pas assez nombreux pour recruter des armées de chômeurs. Encore faudrait-il 
d’ailleurs, que les plus fortunés aient envie d’investir... et le fassent en France. En fait, le 
risque est grand d’enrichir les mauvais riches, le capital financier, tout en appauvrissant 
un peu plus le reste du pays. Macron n’a pas lu Keynes. 

N’ayant tiré aucune leçon de l’échec du néo-libéralisme anglo-saxon des années 80, 
Macron pense pouvoir réussir là où tous ses prédécesseurs ont échoué : briser le modèle 
social français qui constitue un très mauvais exemple au cœur de l’U.E.
Il entend être le président français le plus maastrichtien, en freinant au maximum 
les dépenses, réduisant à zéro les déficits. Ne plus être le mauvais élève de l’UE. Il 
veut ainsi restaurer la légitimité de la France en faisant jeu égal avec l’Allemagne.

La méthode Macron, c’est le contraire du débat démocratique. 
C’est se passer du Parlement, y compris de ses propres élus,  pour gouverner par ordonnances. 

L’homme du renouveau libéral européen ?
Le triptyque de Macron c’est : Néolibéralisme/Fédéralisme/Militarisme.
Partir de l’analyse de sa politique menée en France à l’égard des territoires, permet de trouver la 
cohérence de sa pensée.

1°) Détricoter la démocratie du territoire national.
Réduire le nombre des élus, à tous les niveaux. Du Parlement ...aux régions, tout en en transfé-
rant les pouvoirs des Départements. Le budget 2018 asphyxie financièrement les Régions 
comme les communes, ouvrant ainsi un nouveau front de résistance.

2°) Des structures fédérales porteuses de fausses promesses.
Avec des pays dont le revenu moyen est de 400 euros par mois, parler d’un salaire minimum 
européen et de nouvelles harmonisations des cotisations sociales, c’est envisager des nivèle-
ments vers le bas.

Donner à la zone euro l’objectif de lutter contre le chômage, n’a aucune crédibilité quand  
tous ses efforts en France, c’est plus de flexibilité, de précarité et de diminution des salaires réels. 
Car il ne propose pas de revenir ni sur les traités de libre échange, ni sur les missions de la BCE.

3°) Ce fédéralisme accru passe outre la souveraineté des Etats et des peuples et débouche 
sur une Europe de la défense agressive.
C’est une politique belliciste où il n’est question ni de négociation, ni de renforcement de l’ONU, 
ni de coopération, ni de désarmement. C’est plus d’intégration à l’OTAN, avec une présence 
accrue sur le front de l’Est notamment de l’Ukraine.
Au bout du bout, Macron est le complice de Junker et Merkel.

Pour asseoir la domination économique des puissances financières, il faut à un moment passer 
outre les peuples et leurs représentants. L’idée de listes transnationales aux élections euro-
péennes de 2019, vise à éloigner encore plus les parlementaires des préoccupations des 
citoyens et à instaurer la suprématie des sociaux-libéraux alliés à une droite dure.

Et maintenant Monsieur le Président ?



Depuis début septembre, les manifestations contre la 
loi travail se multiplient. En tant que secrétaire départe-
mental de la CGT, comment ressens-tu cette rentrée 
sociale intense et qu’en attends-tu ?
Le mécontentement est très fort. Les attaques libérales du 
Président Macron touchent l’ensemble de la population. 
Dans le privé, les salariés subissent une nouvelle réforme 
régressive de leurs droits et garanties collectives, Elle 
s’accompagne d’un affaiblissement de leurs moyens de 
défense et des organisations syndicales. En instaurant une 
relation de gré à gré entre employeur et salarié, la loi réfute 
un élément essentiel : le lien de subordination, facteur du 
déséquilibre dans la relation employeur/employé. Les 
fonctionnaires vont, eux, de nouveau subir un gel de leur 
point d’indice, le rétablissement du jour de carence et des 
suppressions massives d’emplois, particulièrement dans la 
fonction publique territoriale. Une intersyndicale à 9 organi-
sations, du jamais vu depuis 10 ans, s’est formée pour 
appeler à la grève dans la fonction publique le 10 octobre. 
Le paysage change et le rapport de force pourrait, si les 
salariés le décident, pencher en notre faveur. Le pouvoir 
d’achat des retraités va diminuer avec la hausse de la CSG 
(20 % de pension en 12 ans). Il y a aussi les baisses de 
dotations aux collectivités locales qui se traduiront par 
moins de service public de proximité, la baisse de l’APL… 
La liste n’est pas exhaustive. De nouvelles réformes 
destructrices de nos conquis sociaux (assurance chômage, 

retraite, formation professionnelle) émergent. Face à cela, 
les cadeaux pleuvent de nouveau pour le patronat et la 
finance, avec le CICE transformé en baisse pérenne de 
cotisation, la baisse de l’impôt sur les sociétés, la réduction 
de l’assiette de l’ISF…

A ton avis ce mouvement peut-il s’inscrire dans la 
durée  ? Qu’est ce qui le caractérise au-delà des « 
ordonnances Macron » ?
Le Président Macron se drape de sa légitimité électorale 
pour imposer des reculs sociaux considérables. Mais nous 
rappelons que son élection, bien que légitime, ne repose 
pas sur une adhésion à son programme (taux d’abstention 
record et éclatement des voix avec les 3 autres « grands » 
candidats). Le mouvement social engagé le 12 septembre, 
avec plus de 19 000 manifestants dans notre département, 
poursuit sa construction. Même si nous étions moins 
nombreux le 21 septembre, tous les signes montrent que 
nous sommes en capacité d’élargir rapidement la contesta-
tion. L’arc syndical CGT/FO/FSU/Solidaires/UNEF qui a 
combattu l’année dernière la loi El Khomri, s’étend 
aujourd’hui à des fédérations et départements d’autres 
organisations syndicales, comme l’UNSA chez les chemi-
nots, la CFDT métallurgie, la CFTC Maine-et-Loire… La 
CGC pourrait aussi nous rejoindre. 

Ces dernières semaines, l’actualité industrielle a été 
marquée par la vente de deux fleurons industriels  :  
STX  à  Fincantieri et Alstom à Siemens.  Cet affaiblis-
sement du potentiel industriel français ne  
ressemble-t-il pas à une fuite en avant ? 
Nous sommes très inquiets de ce bradage de nos indus-
tries. Inquiets sur l’avenir du savoir-faire et des statuts des 
salariés, mais aussi sur l’absence de vision stratégique de 
l’Etat pour un développement à long terme de nos filières 
industrielles françaises. Nous savons que derrière la vente 
d’STX à Fincantieri se cache aussi la création d’un pôle 
européen de la défense navale. Il est probable que bientôt 
les navires militaires de fort tonnage seront construits à 
Saint-Nazaire, affaiblissant de facto le potentiel carnet de 
commandes de Naval Group (ex-DCNS) pour ses chantiers 
et les capacités de production de navires civils à Saint-Na-
zaire. Cela conduira inévitablement à des plans sociaux en 
France, particulièrement en Bretagne. Nous nous inquié-
tons également des transferts de commandes qui 
pourraient s’opérer lors des baisses de charges et d’une 
accentuation du dumping social.

Nous savons que notre pays à de forts potentiels, à la fois 
en compétences et en outils industriels, pour faire émerger 
une véritable filière navale, tant civile que militaire, partant 
de la construction jusqu’au démantèlement, en passant par 
la réparation. Une réflexion nationale doit s’engager pour 
étudier toutes les possibilités. Les cales du port de Brest 
sont notoirement sous-utilisées. Elles pourraient accueillir, 
avec quelques investissements, la construction de navires 
militaires de fort tonnage. Le Chantier de Saint-Nazaire 
pourrait, lui, dépasser le «  tout-paquebot » en diversifiant 
sa production civile avec des navires spécialisés, comme 
les câbliers, méthaniers ou ferries. Nous savons que les 
besoins sont énormes. Bordeaux ou le sud de la France 
pourraient développer leurs capacités de démantèlement. 
Ces nombreuses options portées par la CGT sont 
aujourd’hui balayées d’un revers de main par le gouverne-
ment.
Alors que notre pays est enfoncé dans un chômage de 
masse, le développement de politiques industrielles ambi-
tieuses sont pourtant nécessaires, à la fois pour répondre 
aux besoins sociaux mais aussi économiques et environne-
mentaux. 

Pour toi, une alternative à cette politique est-elle 
possible  ? Est-ce que, tout en respectant l’indépen-
dance des syndicats, elle appelle à des initiatives 
communes avec les partis politiques ?
Il nous semble, au regard de l’accueil très favorable de nos 
propositions par une grande part du salariat et de la popula-
tion, que nous sommes au seuil d’un grand mouvement 
social. Il nous reste pour cela à convaincre les salariés de 
leur réelle capacité à peser sur les choix politiques et patro-
naux, par la grève et donc, par le blocage de l’économie. Il 
nous reste également à réussir la convergence des luttes, 
car toutes les réformes ont le même ADN libéral et il s’agit 
bien de les combattre collectivement plutôt que chacun 
isolé dans son secteur professionnel. Nous mettons toute 
notre énergie militante pour que cela devienne possible. 
Au-delà de notre relation avec les autres organisations 
syndicales de salariés, qui reste évidemment notre priorité, 
nous entretenons également des contacts avec l’ensemble 
des acteurs du mouvement social (associations, partis 
politiques, organisations de jeunesse…) pour que, chacun 
dans ses prérogatives, puisse alimenter l’émergence d’un 
profond changement de société qui replace l’Humain au 
cœur des préoccupations politiques.
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Hubert DELAHAIE
Brière

Cette hausse de la CSG, c’est 
une perte de 300 € par an en 
moyenne  pour les retraité-e-s qui 
touchent une pension mensuelle 
de 1500 €. Un manque "d'équité 
fiscale" quand "les plus riches de 
ce pays se retrouvent exonérés 
de l'impôt sur la fortune". Elle 
conduit à une baisse significative 
du pouvoir d’achat de près de 
60% de retraité-e-s.
C’est une façon scandaleuse 
d’opposer retraités et les salariés 
du privé alors que la réduction de 
l’ISF des plus fortunés coûtera 
plus de 3 milliards à l’Etat. 

Manifestation des retraités : « On n’est pas des nantis »

Loi travail, retraites, fonction publique :  une rentrée sociale intense
Entretien avec Fabrice DAVID, secrétaire départemental  CGT 44

Françoise CABON
Presqu’île

Ce fut une belle mobilisation 
avec 700 participants à la mani-
festation. J’ai retrouvé des cama-
rades qui ne venaient plus lors de 
manifestations précédentes et 
beaucoup de jeunes retraités. 
Tout au long du cortège, les gens 
discutaient de la hausse de la 
CSG du fait d’être traités de « 
nantis » à 1200€ ou des difficul-
tés à vivre après toutes les 
atteintes portées à leur pouvoir 
d’achat. Tout le monde était 
remonté contre Macron. Cela 
augure bien d’une poursuite du  
mouvement.

Gérard RASTEL
Saint Nazaire

«En retraite depuis 16 ans, de réforme 
en réforme, je n’ai connu que des 
reculs  : augmentation du nombre de 
trimestres pour prétendre à la retraite, 
attaque contre le droit à la retraite pour 
les veuves. Mon pouvoir d’achat n’a 
cessé de diminuer et aujourd’hui il sera 
encore amputé avec la hausse de 1,7% 
de la CSG. Macron nous traite de « nantis 
» alors que plus en plus de retraités sont 
dans la misère ou au seuil de pauvreté. 
Beaucoup doivent rogner sur les frais de 
santé, les mutuelles augmentent, les 
remboursements baissent. Toutes ces 
raisons font que ma colère grandit.  
Nous ne devons rien lâcher et amplifier 
notre protestation en étant encore plus 
nombreux dans la rue»



Parce qu’il ne faut pas oublier, parce que nous n’oublie-
ront jamais, cette année aura lieu le 76ème anniversaire 
des exécutions de Châteaubriant en hommage aux 27 
fusillés du 22 octobre 1941 dans la carrière castelbrian-
taise.

Ce 22 octobre là, à Châteaubriant, à quelques encablures 
du centre-ville, neuf poteaux d’exécution sont alignés dans 
la carrière de sable.
Peu avant, au camp de prisonniers de Choisel, 27 Otages 
sont regroupés dans une baraque en raison de leurs appar-
tenances politiques et syndicales, 27 otages parmi les 50 
que les nazis ont donné l’ordre d’exécuter en représailles de 
l’exécution du lieutenant-colonel HOLTZ par des jeunes 
Résistants, à Nantes.
Dans la sablière, les 27 se retrouveront face à neuf poteaux 
de bois et aux 90 hommes les attendant là pour les exécuter.
Des otages morts en criant “ Vive la France ”, “ Vive le Parti 
Communiste ”, “ Vive le Parti Communiste allemand ” , “ A 
bas Hitler ! ”

C’est grâce à eux, mais aussi aux 16 fusillés de Nantes, aux 
5 du Mont Valérien, aux 51 à Souges, à toutes celles et à 
tous ceux qui par leurs actions ont résisté à l’occupant Nazi 
que nous vivons aujourd’hui dans un pays libre. Grâce 
à eux encore que le Conseil National de la résistance a 
pu voir le jour…

74 ans plus tard, les acquis de la libération n’ont de cesse 
d’être attaqués et la barbarie n’a pas dit son dernier mot.

Quinquennat après quinquennat, les gouvernements 
successifs, à des degrés divers, s’attaquent à tous les 
progrès sociaux et les dernières décisions prisent par 
Emmanuel Macron enfoncent le clou.
Les libertés, la démocratie sont attaquées par les fanatiques 
de Daesh.

Sur un tout autre plan, rendre hommage aux 27, c’est non 
seulement rendre hommage, à travers eux, à tous les dépor-
tés, à tous les fusillés mais aussi à tous les résistants qui 
à travers les époques et dans le monde entier se battent 
pour l’émancipation humaine.
C’est raviver cet esprit de résistance pour qu’il continue 
d’animer les combats d’aujourd’hui pour la liberté, 
l’égalité, la justice sociale et la Fraternité.

Leur combat était un combat moderne, il nous faut le perpé-
tuer.

S’engager pour la liberté de la France (1940-1945), c’est le thème de la nouvelle exposition 
temporaire du musée de la résistance de Châteaubriant. Chaque automne, le musée renouvelle ses 
espaces d’exposition, accompagnant le thème annuel du Concours national de la résistance et de la 
déportation.
Cette année, l’hommage sera rendu à l’engagement de celles et de ceux sans qui la liberté ne serait 
jamais arrivée.

Du samedi 21 octobre 2017 au 13 octobre 2018
La Sablière, Carrière des fusillés - Châteaubriant

Vendredi 20 octobre  

17H30 : Veillée du souvenir au 50 otages (monument des 50 otages) à 
Nantes.

Samedi 21 octobre  

10H00 : Dépôt de gerbes, au monument des 50 otages à Nantes.

10h30 : Hommage à Jaqueline Timbaud devant la Stèle du site du camp 
de Choisel à Châteaubriant

10H45 : Champs de tir du Bêle (Nantes), appel aux morts et dépôt de 
gerbes.

11H30 : Recueillement sur le carré des fusillés au cimetière de la Chauvi-
nière (Nantes).

14h30 : Hommage dans la cour du Château de Châteaubriant

15h30 : Dépôt de gerbes et hommage à Fernand Grenier au rond point 
de Châteaubriant qui porte son nom.

Dimanche 22 octobre  

08H45 : Hommage aux époux Kérivel et aux résistants indrais, au Môle, 
devant la stèle de Léoncie et Eugène Kérivel à Indre.

10H00  : Hommage devant la stèle de la Blisière aux 9 fusillés du 15 
décembre 1941.

13h30 : Rendez-vous au rond point Fernand Grenier pour le cortège

14H30 : Cérémonie Officielle en présence de dirigeants du PCF et de la 
CGT 

15H15 : Evocation théâtrale par les Tréteaux de France centre drama-
tique national avec les élèves de CM1 et CM2 de l’école Jacques Brel de 
Soudan et leurs professeurs (Mise en scène, Solenne GOIX - Texte, 
Evelyne Loew.

Ce qu’ils nous ont donné
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Musée de la résistance de Châteaubriant :
 Nouvelle exposition temporaire

Tout sur les commémorations : 



Un demi million de personnes soit 550000 se sont pressées dans les allées de la 
Fête de l’Humanité cette année ! Une vraie réussite populaire dont les médias se 
sont abstenus de faire écho !
Pourtant, elle a été, cette année encore, le lieux de rendez-vous des acteurs sociaux et 
politiques à l’heure où la colère gronde contre les ordonnances Macron. Un lieu de 
convivialité, de rencontres et de débats, de fraternité.
Comme le rappela Pierre Laurent : «  la Fête, c’est le rendez-vous de la jeunesse 
généreuse, de l’engagement désintéressé, du bénévolat militant, de la solidarité 
internationaliste. C’est la Fête du journal qui, fidèle au serment d’indépendance 
de Jaurès, est le seul quotidien national, avec son magazine l’Humanité 
Dimanche, à n’avoir jamais cédé un pouce de terrain aux forces de l’argent. » 
A la tribune, le secrétaire national du PCF lancera un vibrant appel à la jeunesse : 
«  celle qui entre sur le marché du travail bac + 5 en poche, comme celle qui se retrouve 
sans bahut à la rentrée ou galère, bac en poche, sur la plateforme APB. Celle qui trime 
en apprentissage comme celle qui travaille comme chauffeur Uber dans les pires condi-
tions, 70 heures par semaine, et qui s’entend dire par le gouvernement avec mépris : « 
Ça vaut mieux que de tenir les murs de la cité ou dealer. » (...) « Envahissez les associa-

tions, les syndicats étudiants, lycéens, ouvriers, enseignants, les organisations 
politiques pour entrer dans la bataille et bâtir la société de demain, votre société, en 
bâtissant avec nous ce commun dont nous avons tous besoin. Soyez avec nous 
les bâtisseurs du commun ! (…) À la jeunesse de France, comme à vous tous, je 
lance cet appel : bâtissons ensemble le monde de paix et d’humanité qui se 
construira par le respect, l’égalité, la justice. »

A ce grand rendez-vous politique, la fédération de Loire-Atlantique du PCF était bien 
entendu du rendez-vous avec sa Table de l’Atlantique ! Les quatre-vingt béné-
voles ont accueillis plusieurs milliers de visiteurs malgré une météo capricieuse.

Le stand a tour à tour accueilli plusieurs délégations et de nombreuses personnalités 
durant la fête, Pierre Laurent, secrétaire national du PCF, Philippe Martinez, secrétaire 
général de la CGT, ainsi que plusieurs rendez-vous et débats. 
Le stand fût cette année encore le lieu de belles discussions et dégustations...

La Table de L’Atlantique ne serait rien sans eux, sans leur travail et leur bonne humeur, voici quelques portraits de camarades bénévoles...

5Fête de L’Humanité
Le succès de l’édition 2017

Ils y étaient …

Cause commune est la nouvelle revue d'action politique du PCF. Son but : aller au-delà des appa-
rences pour mieux comprendre et agir plus efficacement ; suivre les élaborations et les 
décisions du Parti communiste ; préparer des initiatives militantes efficaces. La revue donne 
également, la parole aux communistes mais aussi aux chercheurs et artistes de tous horizons. Elle 
fait le point des débats et nous emmène au-delà des sentiers battus de l'idéologie dominante.

Tous les deux mois, vous pourrez retrouver cette toute nouvelle revue.
Abonnement et infos : http://www.causecommune-larevue.fr

Nouvelle revue d’action communiste



Ecrit à six mains, le Manifeste des Œuvriers 
revendique la place de l'Homme au centre 
des activités de production et de création, 
pour lutter contre la normalisation techno-
cratique et financière. Au point de départ, le 
dés-œuvrement qui guette la vie de 
l’humain. Le « travail en miettes » efface la 
relation au travail bien fait dans l’amitié et 
dans le goût. En ligne de mire : réhabiliter le 
champ de la politique !
D’où l’intuition de vouloir et devoir révolu-
tionner la relation au travail, pour restituer 
aux métiers les dimensions artisanales et 
artistiques qui font « œuvre ». 
D’où le retour à la pensée et à l’acte, pour 
enrichir la connaissance, la sensibilité, le 
regard nouveau, la compréhension. 
D’où l’urgence : renouveler la pratique des 
métiers manuels et intellectuels, du geste le 
plus simple à l’exercice le plus savant.
D’où la nécessité, face aux donneurs 
d’ordres implacables, de remettre l’ŒUVRE 
à l’œuvre, comme l’ouvrage sur le métier et 
de lui redonner dignité et fierté.
Cheminant de l’Histoire au rêve en passant 
par la réalité des luttes et des pistes 
ouvertes par elles, les trois compères : 
Roland Gori, le chercheur, Bernard Lubat, 
l’artiste et Charles Silvestre, le journaliste, 
s’adressent à chacun et à tous à la fois pour 
relever le défi : celui de la vie qui vaut la 
peine d’être vécue, enfin !

Le Manifeste des ŒUVRIERS
en débat avec

Bernard LUBATJazzman,
et Charles Silvestre,

Journaliste.
18h au Lieu Unique : FOYER HAUT 

Les Invités
Bernard LUBAT, Jazzman talentueux, c’est 
aussi un maître des mots, dont il se joue 
avec délectation. Le Festival de sa Compa-
gnie, à Uzeste, rassemble sous les frondai-
sons, dans les granges et autres Estami-
nets, tout ce qui compte d’esprits capables 
d’ouvrir les oreilles et de bousculer les 
neurones…

Charles SILVESTRE, ancien rédacteur en 
chef de l’Humanité, essayiste, Vice-Pré-
sident de la Société des Amis de l’Humanité, 
est le gardien farouche de la mémoire de 
Jaurès à qui il a consacré plusieurs 
ouvrages. La victoire de Jaurès.

« 1844. De toute part, dans une Europe en ébullition, les ouvriers, 
premières victimes de la “Révolution industrielle”, cherchent à 
s’organiser devant un “capital” effréné qui dévore tout sur son 
passage. Karl Marx, journaliste et jeune philosophe de 26 ans, 
victime de la censure d’une Allemagne répressive, s’exile à Paris 
avec sa femme Jenny où ils vont faire une rencontre décisive : 
Friedrich Engels, fils révolté d’un riche industriel Allemand. Intelli-
gents, audacieux et téméraires, ces trois jeunes gens décident 
que « les philosophes n’ont fait qu’interpréter le monde, alors que 
le but est de le changer ».
Entre parties d’échecs endiablées, nuits d’ivresse et débats 
passionnés, ils rédigent fiévreusement ce qui deviendra la 
“bible” des révoltes ouvrières en Europe : “Le manifeste du 
Parti Communiste”, publié en 1848, une œuvre révolution-
naire sans précédent »
Telle est la présentation officielle du dernier Film de Raoul Peck 
Le jeune Karl Marx, un œuvre historique qui donne à voir un 
jeune Marx bouillonnant,  mu par la colère — contre l’ordre social 
profondément inégalitaire de son temps. 
En retraçant cinq année de la vie de Marx (de 1943 à la publication 
du Manifeste en 1948), le réalisateur haïtien parvient à donner 

corps et énergie à la pensée d’un jeune Marx haut en verbe qui se 
confronte dans des joutes oratoires mémorables à Engels et 
Proudhon. Un film qui selon son réalisateur est « d’abord l’His-
toire de trois jeunes européens avant la lettre, qui décident de 
changer le monde. De lutter ensemble contre une société 
d’oppression et de répression, à l’heure de la révolution 
industrielle et d’un monde des idées en plein bouleversement 
lui aussi ».
Le réalisateur par son œuvre, souhaite passer un message au 
spectateur : « connaissez votre histoire et connaissez votre place 
dans cette histoire. Si vous ne le faites pas vous ne comprendrez 
jamais rien ou pas grand chose ». Une invitation à se rapprocher 
du matérialisme historique de Marx.
Ce film est une démonstration par l’exemple d’un combat contre 
l’aliénation et la fatalité. De jeunes bourgeois qui sacrifient leur 
tranquillité et leur existence en sillonnant l’Europe au nom d’un 
idéal d’émancipation. Des indignations, des analyses brillantes 
portant le système capitaliste du XIXe siècle qui pourraient s’appli-
quer, aux sociétés postindustrielles d’aujourd’hui. 

Un film brillant qui donne envie d’en découdre.

8 heures pour la Palestine
Contre un siècle d’injustice et de dépossession, 8 heures de débats, de concerts et de solidarité avec la Palestine auront lieu à Nantes le samedi 21 octobre 
à l’initiative de la plateforme 44 des ONG pour la Palestine.
Au programme :   15 h : Table ronde avec des témoignages d’élus du département engagés pour la Palestine
   17h : Conférence-débat : Palestine 100 ans de dépossession. S’appuyer sur l’histoire pour comprendre le présent. Avec 
Sandrine Mansour (historienne) et Claude Léostic (Présidente de la plateforme nationale des ONG pour la Palestine.
   19h : Repas sur réservation (7€)
   20h30 : Concert avec Hijas De (Musique Colombienne), Kafi (Fanfare Afro insolite), Les Bites d’Amarrage (Chants marins 
punks) - 5€

Samedi 21 octobre de 15h à 23h, salle festive Nantes-Nord (73 avenue du Bout-des-Landes à Nantes)

Le Manifeste des Œuvrier !

6Culture, idées, sciences

Eternel voyageur et 
exilé dans l’âme, le 
chanteur baroudeur 
revient avec 5 
Minutes au paradis. 
Un album de 
journaliste-poète 
qui témoigne des 
maux du monde, 
porté par le titre 
Croisières méditer-
ranéennes, sur le 
drame des réfugiés, 
et l’Espoir, beau 
duo avec Jeanne 
Cherhal.

Son nouvel album, le 21e, traduit la conscience du chanteur, 
magnifique passeur de poésie qui continue de croire en un monde 
meilleur.

Bernard Lavilliers, 71 ans en octobre, ne vieillit pas, animé 
par la musique, sa passion depuis plus de 50 ans, et son 
envie de toujours boxer le système: « ça me plaît d’être en 
colère indéfiniment ». 

Ses chansons continuent d’accompagner le mouvement du 
monde, nourries de l’actualité, même quand elle est sombre 
comme aujourd’hui.

Dans ce nouvel album, il s’en remet d’abord à la poésie avec La 
Gloire, poème de Pierre Seghers écrit durant la guerre d’Algérie. Il 
célèbre Paris et ses poètes (Paris la Grise, Montparnasse-Buenos 
Aires …), évoque les attentats (Vendredi 13), la crise et la désin-
dustrialisation avec Fer et défaire (« Mittal le serpent minéral ») ou 
Charleroi qui rappelle le titre Saint-Etienne, écrit en 1975.
Un album « raide, noir », qui trempe sa plume dans la réalité de 
l’époque. A l’image de Bon pour la casse, sur le chômage, ou de 
Croisières méditerranéennes qui témoigne de la tragédie des 
réfugiés mourant en mer.

Un  disque qui traduit la conscience du chanteur, magnifique 
passeur de poésie, qui continue malgré tout de croire en un 
monde meilleur avec l’Espoir, superbe duo avec Jeanne Cherhal, 
qui conclut un album fort et émouvant réalisé avec la complicité de 
Romain Humeau, Fred Pallem, Feu Chatterton, Benjamin Biolay 
et Florent Marchet.

Album 5 Minutes au Paradis, chez Barclay/Universal.

Voir également la série estivale des radios francophones 
publiques « Est-ce ainsi que l’homme vit ?» sur le site de France 
Inter. 

LAVILLIERS Bernard : 21e album / 50 ans de carrière



Au sein du mouvement HLM, la révolte gronde. Les craintes 
dans ce domaine étaient en effet nombreuses depuis cet été 
et l’annonce de la diminution de 5€ des Aides Personnelles 
au Logement. Réuni en Congrès les 26, 27 et 28 
septembre à Strasbourg, a adopté une résolution sans 
ambiguïté :
« Le Mouvement HLM […] s'oppose aux dispositions 
relatives au logement prévues dans le projet de loi de 
finances présenté mercredi 27 septembre 2017 en Conseil 
des ministres. […] L'exécutif s'attaque aux principes mêmes 
de la République : l'égalité, la solidarité, et la justice, mettant 
en cause, avec le logement social, un pilier fondamental du 
pacte républicain, dont le Président de la République a la 
garde. Sous couvert de lutte contre les déficits publics, en 
baissant de 1,5 milliard d'euros les APL des locataires du 
parc social, l'exécutif mène une attaque idéologique contre le 
modèle du logement social, ses 11 millions de locataires, 
celles et ceux qui ont ou auront besoin d'un logement social, 
d'un logement à un prix inférieur à celui du marché.
Par ailleurs, la suppression de l'APL « accession » pour les 
nouveaux accédants et celle du prêt à taux zéro pour la 
construction dans 93% des communes (zones B2 et C) sont 
un coup sans précédent porté à l'accession sociale à la 
propriété. Enfin et de manière totalement démagogique, le 
Gouvernement entend obliger les bailleurs sociaux à opérer 
des baisses de loyers encore supérieures à la baisse des 
APL. En affaiblissant encore un peu plus les moyens des 
organismes, le Gouvernement pénalisera davantage les 
locataires HLM et les personnes en attente d'un logement 
social, mais également les entreprises du bâtiment, qui 
verront leur activité directement impactée, ainsi que les 
collectivités locales, qui garantissent la dette des organismes 
HLM. Au-delà des 80 000 salariés du secteur HLM, c'est 
l'ensemble du secteur professionnel de la construction qui 
sera touché.

Le Mouvement HLM confirme son refus de reprendre la 
discussion sur la base de ces dispositions. Elles mettent en 
péril le logement social et rendent totalement incompré-
hensible la stratégie du Gouvernement en matière de 
logement. Dans ces conditions, il n'y aura pas de « choc 
de l'offre ».

Le Mouvement HLM appelle au retrait immédiat de ces 
dispositions et décide d'alerter les élus locaux, les parlemen-
taires et l'ensemble des locataires, sur les dispositions et 
leurs conséquences dramatiques. »

Des positions compatibles avec celles de l’ANECR qui a pu 
exprimer : « Avant même les moyens proposés, c’est l’objec-
tif de ce Gouvernement que nous rejetons. Au lieu de s’atte-
ler à fournir à tous les français un logement décent, la seule 
visée du Président est de faire baisser les budgets, quoi qu’il 
en coûte socialement. »

40,3 milliards d'euros :
C'est la contribution de la Région Pays de la Loire aux exportations de 
la France (soit 4,1% du total), contribution confortée ces dernières 
années par la construction navale et une industrie qui reste solide 
(INSEE, sept 2017, chiffres 2016)

Les élus Couëronnais interpellent le Gou-
vernement
Avide de "consultations" et autres démarches pour 
légitimer son action, le Gouvernement a appelé les 
collectivités à exprimer leurs difficultés. C'est 
chose faite par le groupe communiste de Couëron. 
Une réponse lourde de questionnement sur les 
politiques d'austérité de l'État et quelques rappels : 
" Nous ne perdons pas de vue que la charge contre 
les administrations locales n’est qu’une des 
facettes du programme politique de précarisation 
que vous portez. […] En tant qu’élu-es de terrain, 
les besoins que la population nous exprime quoti-
diennement ne sont pas compatibles avec le projet 
que vous nous présentez."

Les communistes chapelains soutiennent 
le vœu contre la suppression des emplois 
aidés
Se joignant à la proposition de la majorité lors du 
Conseil du 25 septembre, ils précisent : "Par ce 
vœu, nous condamnons l’entreprise de casse 
sociale que met en place le nouveau Macron. Il 
convient de défendre une position progressiste qui 
refuse de laisser les questions sociales devenir 
des variables d’ajustements comptables de l’État. 
La ville de la Chapelle-sur-Erdre refuse de voir 
disparaître les « contrats aidés » sans réagir, car 
leur disparition va inévitablement mettre en difficul-
té un nombre important d'acteurs locaux."

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal en 
débat à Saint-Nazaire
Dans la construction de son PLUI, la CARENE en 
est à l'étape de son Projet d'Aménagement et de 
Développement Durable, pendant laquelle sont 
définies les grandes orientations et ambitions 
voulues pour un territoire. Pour les élus commu-
nistes du Conseil municipal de Saint-Nazaire, 
s’exprimant lors du Conseil du 29 septembre, il 
faut se soucier de l’avenir industriel et « les inscrire 
dans le futur avec la numérisation, la robotisation, 
l’efficacité énergétique. Ils rappellent que «  le 
développement  indispensable des déplacements 
doux ne répond cependant qu’à une partie des 
problématiques et doit être accompagné de la 
poursuite de la construction d’un maillage de 
lignes de bus efficace et cadencé desservant 
l’ensemble des zones urbaines ». Pour conclure, 
ils évoquent leur ambition : 
Ce projet d’aménagement doit engager l’État sur 
ses choix de politiques industrielles, énergétiques, 
de présence des services publics (Poste, Cité 
sanitaire) mais aussi les entreprises comme la 
SNCF, EDF et celles de tout le bassin d’emploi 
dans la gestion économe de l’espace, la lutte 
contre le gaspillage, l’utilisation de procédés de 
production respectueux des sols, de l’air et de 
l’eau.

Les élus communistes souscrivent à ce projet 
d’aménagement et de développement durable 
complet, ambitieux qui nous engage et qui doit 
engager l’État, le Département, la Région, les 
entreprises. Aujourd’hui et pour demain, nous 
faisons le choix de la solidarité, le choix d’être une 
ville ouverte aux nouveaux habitants, le choix 
d’une ville d’emplois pérennes et statutaires, le 
choix de la qualité de vie pour tou-te-s.

7Au cœur des collectivités
Fronde au Congrès HLM
La trajectoire libérale contestée

Le chiffre

«  Dans deux ans, la construction de logements sociaux neufs à 
Saint-Nazaire, c'est terminé » David Samzun, Maire de Saint-Nazaire et 
président de l'office de HLM Silène, au sujet des conséquences de la 
politique voulue par le Gouvernement dans le domaine, position aussi 
exprimée par Habitat 44 et Nantes Métropole Habitat.

La phrase

Crânement appelé « Les moyens 
de l'action » la présentation du 
projet de loi de finances pour 
2018 du 27 septembre marque 
les volontés du Gouvernement 

sur le devenir des finances locales.

Il a été confirmé que, via dégrèvements sur les résidences princi-
pales, 80% des redevables de la taxe d'habitation seront exoné-
rés progressivement en trois ans. Pour les collectivités, le 
manque à gagner serait compensé au niveau de 2016 des 
recettes liées.
Pour trouver 13 milliards d'économies sur les deniers de l'État au 
titre du soutien aux collectivités, le Gouvernement parie sur la 
contractualisation, sans doute avec bonus/malus financiers, 
avec les 319 collectivités touchant le plus de dotations. Pas de 
baisses d'ensemble donc même s'il faut rappeler que des règles 
d'écrêtement passées en catimini en 2017 seraient maintenues. 
Ces dernières avaient eu pour conséquence des baisses 
drastiques de dotations.
Plus inquiétant est la constitution, par une circulaire du 26 
septembre, d'une « Commission Action Publique 2022 » compo-
sée de « personnalités qualifiées françaises ou étrangères, de 
chefs d'entreprises, de parlementaires, d'élus locaux et de hauts 
fonctionnaires » qui devra se pencher sur la réforme structurelle 
de l'ensemble du champ des administrations publiques. 
Il « s'interrogera sur l'opportunité du maintien et le niveau 
de portage le plus pertinent de chaque politique publique ».

Après bien des rebondisse-
ments, 2017 se terminera 
donc électoralement de 
manière plutôt plan plan en 
Loire-Atlantique. En effet, 
ces derniers mois des 
inquiétudes se faisaient jour 
sur la capacité de «  La 
République en Marche » de 
capitaliser sur ses victoires 
aux présidentielles et légis-

lative et sur les sympathies locales d’élus de tous bords à 
soutenir le nouveau pouvoir.

Heureusement pour la démocratie française, le raz de 
marée ne s’est pas produit le 24 septembre et finalement 
un seul changement en Loire-Atlantique : André Trillard, 
dissident de l’ex UMP est remplacé par Christophe 
Priou, lui aussi « Les Républicains ». Les autres têtes 
seront donc connues avec deux socialistes inespéré-
ment renouvelés (Yannick Vaugrenard et Michelle 
Meunier), Joël Guerriau pour l’UDI, et Ronan Dantec 
qui, depuis plusieurs années a pu mener une 
campagne auprès des élus ruraux non encartés afin 
d’assurer sa réélection tout en mettant quelque peu 
de côté son affiliation à Europe Écologie les Verts.

En terme de rapport gauche/droite national, il faut noter 
qu’aucune franche évolution n’a pu être constatée hormis 
une légère poussée de la droite et un léger retrait de la 
gauche.

Moins pire que prévu ? Sénatoriales en Loire-Atlantique
Les impacts sur les collectivités du projet de loi de �nances Des résultats moins surprenants qu’attendu !



Le divorce entre la bande de Gaza et la Cisjordanie datait de 2007 suite aux 
élections remportées par le Hamas en 2006. Le gouvernement d’union nationale 
avait volé en éclat après la prise de contrôle militaire de la bande de Gaza et l’évic-
tion des responsables membre du Fatah par le Hamas.

Ce n’est pas la première fois que les deux factions palestiniennes annoncent un rappro-
chement. Cependant plusieurs éléments viennent ici renforcer la possibilité qu’un 
véritable accord aboutisse. 

Selon l’ONU si la situation ne s’améliore pas, si le blocus ne prend pas fin, en 2020 la 
bande de gaza deviendra « invivable ».
Durant cette période, Israël a lancé deux opérations militaires contre la bande de Gaza 
en 2008 et 2014. 

Les palestiniens de la bande de Gaza n’ont accès à l’électricité que 2 heures par jour, 
l’accès à l’eau est plus que limité, 95% de l’eau n’est pas potable. Selon l’ONU si la 
situation ne s’améliore pas, si le blocus ne prend pas fin, en 2020 la bande de gaza 
deviendra « invivable ». 

La première est la décision de Mahmoud Abbas de réduire drastiquement le montant 
des salaires des fonctionnaires travaillant à Gaza. Ces derniers représentaient la princi-
pale entrée d’argent dans la bande où le taux de chômage atteint des plafonds. En 
réaction le Hamas a été contraint de dissoudre son comité administratif, perçu comme 
un gouvernement parallèle par l’Autorité palestinienne.

De son côté le Fatah n’est guère en meilleur état. Divisé sur l’attitude à adopter vis à vis 
d’Israël, il est aussi agité par les débats en vu de la succession de Mahmoud Abbas. 
Le Hamas, malgré une nouvelle charte, reste un repoussoir pour nombres d’acteurs 
internationaux. Sa charte initiale antisémite et son refus de reconnaître un Etat Palesti-
nien dans les frontières de 1967 l’ont coupé de l’Organisation de la Libération de Pales-
tine (OLP).

Cette année, le Hamas a adopté une nouvelle charte considérant Israël comme une 
entité politique et non plus religieuse et affirme lutter pour un Etat palestinien tel que 
largement admis au sein de l’OLP. Cependant ce changement n’a pas vraiment produit 
d’effet sur la scène internationale.

Les habitants étaient  très nombreux à accueillir le premier ministre de l’Autorité 
palestinienne, cette visite a apporté beaucoup d’espoirs. Un des premiers espoirs 
des gazaouis, est que cette réconciliation aboutisse à un assouplissement du 
blocus pour permettre à la vie de retrouver un semblant de normalité. 

Le samedi 2 septembre, le Comité du Souvenir, le PCF et la municipalité de St- 
Nazaire rendaient comme chaque année, le 73ème hommage à ce Résistant com-
muniste de la région nazairienne et de la presqu’ile guérandaise. Une trentaine de 
militants assistaient à cette cérémonie avec la présence de Mme Lydie MAHE repré-
sentant le maire, au cours de laquelle Yvon RENEVOT prononça une allocution retra-
çant le rôle de Jean dans la Résistance et son courage devant le tribunal allemand qui 
le condamna à être fusillé, il sera le dernier fusillé de la seconde guerre mondiale en 
France. Dans la résistance, Jean organisa un groupe qui mena de nombreuses actions 
contre l’occupant : sabotages, coups de main, renseignements… Jean a été arrêté en 
aidant 2 déserteurs allemands. Courageusement et pour empêcher des représailles à 
l’encontre d’agriculteurs locaux qui avaient eux aussi aidé les déserteurs, il assume 
devant le juge allemand l’entière responsabilité de l’opération, sauvant ainsi la vie 
d’habitants locaux. Pour son engagement dans la résistance, Jean De NEYMAN a été 
décoré à titre posthume de la Médaille de la Résistance avec Rosette. Un boulevard de 
Saint-Nazaire porte désormais son nom.

8Autour de vous...
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 Parce qu’un journal, c’est un lien entre ceux qui l’écrivent et ceux qui 
le lisent, parce que les Nouvelles de Loire-Atlantique ont un position-
nement original et unique parmi la presse départementale, parce que 
ce lien, cet apport doit perdurer pour faire vivre la parole singulière qui 
est celle de votre journal, pour donner la parole aux acteurs des mouve-
ments sociaux, associatifs, progressistes, pour un regard critique sur 
l’actualité, soutenez et abonnez-vous aux Nouvelles de Loire-Atlantique.

Marche pour la PAIX
Le samedi 23 septembre, des 
marches et des rassemblements 
pour la paix se sont déroulés dans 
80 villes françaises. 

Ces initiatives qui se déroulent tous 
les ans à l’occasion de la journée 
internationale pour la paix ont pour 
objectif de promouvoir un monde de 
solidarité, de liberté, d’égalité, de 
fraternité et de paix. L’aspiration des 

peuples à vivre ensemble et en paix est immense. Les différences de convictions philo-
sophiques, religieuses, politiques, syndicales ne peuvent remettre en cause cette 
aspiration. 
C’est ce que les 130 organisations qui ont appelé aux marches du 23 septembre ont 
voulu exprimer, parmi elles le Parti communiste français. Face aux tensions internatio-
nales, aux logiques de guerre qui menacent l’équilibre du monde, à la surenchère 
autour de l’arme nucléaire, à l’augmentation des budgets militaires, il est indispensable 
de promouvoir les logiques de paix. A Nantes, un rassemblement s’est tenu au 
monument des 50 otages. Le collectif départemental pour la paix à d’ores et déjà 
prévu d’organiser de nouvelles initiatives autour de cette grande ambition.
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